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LE MOT DE LA PRÉSIDENTE

Par Véronique Limère, présidente du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

La neutralité est bien entendu un but difficile à atteindre, car nous sommes toutes et tous 

la construction d’expériences, de cultures et de réflexions diverses. Mais dans certaines circons-

tances, nous devons revêtir le manteau de celle-ci afin de garantir à nos interlocuteurs une égalité 

de traitement et de considération, dans le cadre des services publics. 

Plus particulièrement dans l’enseignement 

officiel et dans l’enseignement libre subven-

tionné non confessionnel qui adhèrent aux 

principes des décrets organisant la neutralité 

(31 mars 1994 et 17 décembre 2003). Ceux-

ci permettent de garantir à l’élève le droit 

d’exercer son esprit critique et, d’exprimer 

librement son opinion sur toute question 

d’intérêt scolaire ou relative aux droits de 

l’homme. Ils visent à éduquer les élèves au 

respect des libertés et des droits fondamen-

taux et à préparer chaque enfant à son rôle 

de citoyen responsable dans une société plu-

raliste. La neutralité implique notamment le 

respect des conceptions philosophiques, 

idéologiques ou religieuses des élèves et des 

parents. Ces principes ratifient la nécessité 

de dispenser un enseignement où les faits sont exposés et commentés, que ce soit oralement ou 

par écrit, avec la plus grande objectivité possible ; où la vérité est recherchée avec une constante 

honnêteté intellectuelle et où, la diversité des idées est acceptée, l’esprit de tolérance développé 

(source : www.enseignement.be). 

L’objectif de ces décrets est de permettre à chaque enfant d’intégrer le « Vivre, ensemble » dans 

une communauté plurielle, où la différence devient une richesse. La neutralité de l’encadrement 

éducatif permet à chacun de s’exprimer dans un espace intellectuel sécurisant et organisé.

C’est pour cela qu’il me paraît indispensable d’afficher cette neutralité dans une posture tant 

intellectuelle que dans l’apparence. Comment penser l’autre en face de moi comme neutre s’il 

arbore un signe convictionnel ? Ce sont des signaux discordants, générant a minima le doute 

et parfois une tension interne lorsqu’ils entrent en contradiction l'un avec l'autre. Comment 

pourrais-je approcher intellectuellement la neutralité si je ne sais pas abandonner physiquement 

mes signes d’appartenance au pas de la porte ? 
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 « Dans certaines 
circonstances, nous 
devons revêtir le 
manteau de celle-ci 
afin de garantir à nos 
interlocuteurs une 
égalité de traitement et 
de considération, dans 
le cadre des services 
publics. » 



LA NEUTRALITÉ 

DANS LES SERVICES PUBLICS 
La Belgique est définie comme un 
État neutre et non comme un État 
laïque. Que signifient ces termes 
et quelles en sont les conséquences 
concrètes sur le fonctionnement 
étatique ? Salut & Fraternité
souhaite réinterroger ces concepts 
et les mettre en perspective avec la 
réalité et l’actualité de notre pays.

La neutralité de l’État est un 
pilier de la démocratie car elle 
assure une société pluraliste et 
respectueuse des droits et libertés 
de chaque individu. Elle permet 
de garantir des services publics 
où chaque citoyen sera traité de 
manière égale quels que soient ses 
convictions, son sexe, sa sexualité, 
sa religion, son apparence, ses 
origines, sa couleur de peau, 

etc. Mais celle-ci peut-elle être 
garantie si les agents arborent 
des signes d’appartenance et/ou 
convictionnels ? L’apparence des 
agents peut-elle biaiser la relation 
agent/usager ? La neutralité 
de l’État peut-elle être effective 
alors que ce dernier reconnaît et 
finance certaines organisations 
convictionnelles et pas d’autres ; 
ou encore finance un réseau 
confessionnel d’enseignement ? 

Malgré une position revendiquée 
sur ces questions, le Centre 
d’Action Laïque de la Province 
de Liège, à travers ce numéro du 
Salut & Fraternité, veut susciter 
le débat et offrir des pistes de 
réflexions pour un avenir commun 
préservant notre démocratie.

p. 3Janvier 2022
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Par Benoît Van der Meerschen, secrétaire général du Centre d’Action Laïque. 

LA NEUTRALITÉ DANS LES SERVICES 
PUBLICS : UNE EXIGENCE POUR 
L'INTÉRÊT GÉNÉRAL

É
voquer le principe 
de neutralité est 
l’assurance d’entamer 

des discussions sans fin sur 
les contours de cette notion.

Le tour d’horizon européen en la matière dressé 

par François Finck dans les pages suivantes en 

témoigne d’ailleurs à suffisance. Notre petit pays 

lui non plus n’échappe pas à ce constat puisque, 

comme le souligne Marc Uyttendaele également 

dans ce numéro de Salut & Fraternité, la neutralité 

à la belge est une « auberge espagnole ». 

Suite aux pataquès successifs de l’été 1, dans une 

lettre ouverte au Premier ministre, le Centre d’Ac-

tion Laïque (CAL) avait pris le temps de rappeler 

ses positions sur la neutralité des agents de l’État. 

Regrettant des débats souvent sans nuances et 

réducteurs comme la profusion de propos cari-

caturaux, le CAL et son homologue néerlan-

dophone avaient tenu à préciser les termes du 

débat : « la laïcité est le principe humaniste qui 

fonde le régime des libertés et des droits humains 

sur l’impartialité du pouvoir civil démocratique 

dégagé de toute ingérence religieuse. De ce prin-

cipe d’impartialité de l’État découle celui de la 

neutralité de ses agents ».

La neutralité, parfois qualifiée de « valeur fonda-

trice d’un État démocratique », est précieuse en 

ce qu’elle vise avant tout à garantir un traitement 

équitable du citoyen par les agents de l’État et un 

respect du pluralisme de notre société. Par ailleurs, 

l’affirmation d’une neutralité de tous les agents de 

l’État est, dans le contexte sociétal d’aujourd’hui, 

une exigence si l’on veut réhabiliter l’État et son 

administration dans son rôle de défense de l’in-

térêt général et non d’intérêts particuliers.

Si, comme Marc Uyttendaele, on ne peut que 

regretter que l’arène des débats sur la neutralité 

se soit, depuis des décennies et avec toutes les 

incohérences que l’on peut imaginer, déplacée des 

enceintes parlementaires aux prétoires des cours 

et tribunaux ; la vigilance sera de mise dès jan-

vier prochain puisque le parlement de la Région 

bruxelloise va mettre à son agenda la question de 

la neutralité dans la fonction publique.

Le CAL a toujours plaidé pour que le pouvoir poli-

tique assume ses responsabilités et tranche lui-

même cette question plutôt que de se défausser 

sur des administrations ou, en fin de compte, sur 

des juges. Que le parlement régional bruxellois se 

lance dans cette entreprise est donc encourageant 

car il est un des lieux où, précisément, ce débat 

doit se tenir.

Que nul ne s’en détourne cependant et que per-

sonne ne soit dupe : ce qui sera décidé (ou pas) 

par la Région bruxelloise en 2022 aura forcément 

une incidence sur tout ce qui pourra se faire (ou 

pas) dans les autres entités fédérale ou fédérées 

de notre pays. Un pli sera pris, un pas peut-être 

accompli.

Mais, sans nier l’intérêt de cette thématique, bien 

plus que la neutralité des agents de l’État – Henri 

Bartholomeeusen ne qualifiait-il pas avec beau-

coup d’à-propos la neutralité d’« eau tiède 2 » ?–, 

l’autre débat qui devra mobiliser toute notre atten-

tion dans les mois à venir est celui de la future 

réforme de l’État.

Non pas que le CAL doive jouer au devin de paco-

tille quant à la longévité de la coalition « Vivaldi » 

mais le processus imaginé par le Gouvernement 

fédéral pour arriver à cette réforme de l’État se 

p. 4

En Belgique, la question de la neutralité dans les services publics est synonyme de pataquès, 
d'interprétations multiples, d'incohérences et de débats plus ou moins houleux.
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 « La neutralité vise avant 

tout à garantir un traitement 

équitable du citoyen par les 

agents de l’État et un respect 

du pluralisme de notre 

société (…) » 



veut participatif et commencera prochainement. 

Ainsi, par le biais d’une plateforme en ligne, « tous 

les Belges et résidents en Belgique âgés de plus 

16 ans seront invités à s’y rendre début 2022 pour 

donner leurs avis, propositions et recommanda-

tions, sur une série de thématiques en matière 

de réformes institutionnelles et de renouveau 

démocratique 3 ». 

Cette consultation se déroulera durant six 

semaines et elle ne peut se manquer puisqu’un 

des objectifs retenus par le gouvernement fédéral 

dans le cadre de cette consultation est, entre 

autres, celui de l’approfondissement des prin-

cipes démocratiques des structures de l’État.

L’introduction de la laïcité dans la Constitution 

entre évidemment totalement dans ce cadre et, 

après l’échec des travaux menés sous la précé-

dente législature sur «  le caractère de l’État et 

les valeurs fondamentales de la société 4 » et vu 

la frilosité des députés actuels pour entamer 

aujourd’hui ce débat de la laïcité dans notre 

Charte fondamentale 5, le chantier est face à nous.

À nos outils donc, l’opportunité ne se représen-

tera pas.

1. Affaire dite de la « STIB », Désignation d’une commissaire de 

gouvernement l’IEFH.

2. « Constitution : impartialité et régime des libertés », colloque 

du 23 février 2016, https://www.laicite.be/impartialite-et-regime-

des-libertes-quel-point-de-rencontre/ 

3. Note de politique générale « Réformes institutionnelles et 

Renouveau démocratique » du 29 octobre 2021, p.4.

4. Les multiples auditions et semaines de discussion n’ont eu 

comme seul résultat que la rédaction d’un volumineux rapport 

parlementaire voté le 24 janvier 2018.

5. La tentative des deux députés de Défi d’introduire dès main-

tenant la laïcité dans la Constitution a été balayée à l’unanimité ce 

26 novembre 2021 lors du vote en Commission de la Constitution 

et du renouveau institutionnel du rapport sur la proposition de 

révision de l’article 7bis de la Constitution en vue d’y consacrer la 

laïcité de l’État. 

Activités ouvertes à tous (sur inscription)

... de soutien extrascolaire pour 
l’enseignement primaire ?

... d’activités éducatives pour 
les jeunes de 7-11 ans les mercredis ?

... d’un lieu pour échanger 
sur la parentalité ?

Notre équipe propose également des activités  extraordinaires pour enfants et/ou adultes et des stages tout au long de l’année ! 

À la recherche ...

www.calliege.be/pour-un-enseignement-de-qualite/
www.facebook.com/LesAteliersduCalLiege

ESPACE LAÏCITÉ DE SERAING
Rue du Charbonnage, 14 • 4100 Seraing

0498/54.48.18 • ateliers@calliege.be

 Avec le soutien de la Province 
de Liège et de son Département 

Santé et Aff aires sociales

Nouveau 
depuis septembre 

à Jupille !
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Par Marc Uyttendaele, professeur de droit constitutionnel à l’Université libre de Bruxelles.

LES SABLES MOUVANTS 
DE LA NEUTRALITÉ

L
a neutralité est en 
Belgique une véritable 
auberge espagnole. 

Le principe est admis par 
tous, mais les significations 
qui en sont données sont 
contradictoires, sinon 
antinomiques. La neutralité 
est en quelque sorte neutre 
et son contenu dépend du 
qualificatif qu’on lui accole : 
« inclusive », « exclusive », 
« avec accommodements 
raisonnables », « d’apparence », 
autant de concepts qui se 
fondent sur deux conceptions 
radicalement opposées de 
la société. 

Certains défendent une société dans laquelle 

chacun – les usagers et les agents du service 

public – est libre d’afficher ses convictions, étant 

entendu que les agents du service public sont 

tenus d’être neutres dans leurs actes, et cela peu 

importe leur apparence. D’autres défendent une 

société dans laquelle les agents du service public 

doivent être illisibles sur le plan convictionnel et 

dans laquelle, en certaines circonstances, en par-

ticulier dans l’enseignement officiel, il peut être 

interdit aux usagers d’afficher leurs convictions. 

Face à ces deux conceptions antagonistes, sous 

réserve de l’interdiction du voile intégral, ni le 

constituant, ni le législateur fédéral, ni les législa-

teurs régionaux et communautaires n’ont pris parti. 

Ils ont laissé aux opérateurs de terrain – les organes 

exécutifs de l’État, des régions et des communautés, 

les pouvoirs organisateurs de l’enseignement, les 

autorités communales et provinciales, les organes 

dirigeants d’organismes d’intérêt public – le soin 

de régler la question. 

Ceci conduit à poser deux questions : pourquoi les 

législateurs sont-ils atones et comment réagissent 

les juridictions qui sont contraintes de fabriquer le 

droit sur les cendres de la passivité des législateurs ? 

Les législateurs sont atones parce que divisés. Cer-

tains responsables politiques sont attachés à une 

conception « laïque » et « neutre » des pouvoirs 

publics, d’autres à la logique des accommode-

ments raisonnables. Même dans des formations 

politiques attachées à la laïcité, des divisions se font 

jour. Il s’agit de ne pas brusquer, par conviction ou 

clientélisme, un électorat religieux. Pire, des rap-

ports de force internes au parti font que le sujet 

est contourné à la seule fin d’éviter de provoquer 

des fêlures irréversibles. Révélatrice de ce malaise 

a été la désignation malséante d’une femme 

voilée – accusée à tort ou à raison d’accointances 

avec les Frères musulmans – comme commissaire 

du gouvernement auprès de l’Institut pour l’éga-

lité des femmes et des hommes qui n’a été évincée 

qu’en raison de ses provocations et de ses mala-

dresses. Le malaise et les dissensions au sein du 

gouvernement fédéral étaient palpables mais pas 

au point d’en faire une question de gouvernement, 

pas plus d’ailleurs que ce ne fut le cas au sein du 

gouvernement bruxellois à la suite d’une décision 

judiciaire militante entendant imposer la neutralité 

inclusive à la STIB et à la suite des conséquences 

qu’il convient de tirer de l’arrêt de la Cour constitu-

tionnelle permettant d’interdire l’abattage rituel 1.

Cette inertie de l’autorité politique et démocratique 

aboutit à abandonner aux juges le soin de fixer ce 

qui est autorisé et ce qui ne l’est pas. Or ceux-ci 

vont là où leurs convictions les portent. Ainsi le Tri-

bunal de Travail de Bruxelles a rendu des décisions 

condamnant la politique de neutralité d’apparence 

à Actiris et à la STIB 2. D’autres magistrats, en 

d’autres causes, ont pris des positions inverses. Le 

sommet du ridicule a été atteint lorsque à propos 

du même règlement scolaire, la même juridiction, 

le président du Tribunal de première instance 

du Brabant wallon, par la voix de deux magis-

trats différents, a affirmé une chose et son exact 

contraire3. Heureusement, la jurisprudence de la 

Cour constitutionnelle, exprimée dans le cadre du 

port des signes convictionnels par les étudiantes et 

étudiants dans l’enseignement supérieur, permet 

de clarifier, quelque peu le débat. Elle affirme que 

la neutralité est dynamique et qu’elle peut recevoir 

des acceptions différentes  4. Un pouvoir organisa-

teur, dans l’enseignement officiel, peut interdire 

à tous le port de signes convictionnels dans un 

espace éducatif totalement neutre. Il le peut, mais 

il ne le doit pas.

Nul ne pourra dès lors faire grief à l’autorité com-

pétente d’interdire à des agents publics de mani-

fester leur appartenance religieuse sur leur lieu de 

travail. Il n’est plus question de diaboliser ou de 

criminaliser la neutralité d’apparence. La Cour de 

Justice de l’Union européenne a tout récemment 

posé le même principe dans le cadre des relations 

de travail dans l’entreprise privée5.

Autrement dit, le droit constitutionnel et le droit 

européen permettent d’imposer la neutralité d’ap-

parence à tous les agents publics. Encore faut-il 

qu’existe à tous les niveaux de pouvoir la volonté 

politique d’emprunter cette voie. La boucle est donc 

bouclée : aujourd’hui, il est autorisé d’interdire aux 

agents publics le port des signes convictionnels 

comme il est autorisé de ne pas le leur interdire. 

1. CC n°118/2021 du 30 septembre 2021.

2. Trib Travail Bruxelles, 16 novembre 2015 (APT, p. 491 et s.) 

et 3 mai 2021, (JTT, 2021, p. 318 et s). 

3. Civ Brabant wallon, 11 février et 4 mai 2020, (JDJ, 2020, 

p. 36 et s.).

4. CC n°81/2020 du 4 juin 2020.

5. CJUE du 15 juillet 2021, (JLMB, 2021, p. 248 et s.).

L' inertie de l’autorité politique et démocratique aboutit à abandonner 
aux juges le soin de fixer ce qui est autorisé et ce qui n’est pas.

 « L'inertie de l’autorité 
politique et démocratique 
aboutit à abandonner 
aux juges le soin de fixer 
ce qui est autorisé et ce 
qui n’est pas. » 
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Par Caroline Sägesser, docteure en Histoire et chargée de recherches au Centre de Recherche et d’Information socio-politiques (CRISP).

LES ENTORSES 
À LA NEUTRALITÉ DE L’ÉTAT 

L
a Belgique n’est 
pas un État laïque, 
principalement parce 

que sa politique publique 
des cultes est caractérisée 
par un financement public 
direct important. Ces 
dernières années, l’habitude 
a été prise de désigner plutôt 
notre pays comme un État 
neutre, c’est-à-dire un État 
qui intervient activement à 
l’égard des religions, mais qui 
les considère toutes sur un 
plan d’égalité 1. Cependant, 
les faits ne sont pas vraiment 
conformes à cette théorie.

Le système belge de relations Églises/État est 

organisé autour de la reconnaissance de cer-

tains cultes, et également, depuis 1993, d’orga-

nisations philosophiques non confessionnelles. 

Cette  reconnaissance a été jusqu’à présent 

donnée à six cultes (cultes catholique, protes-

tant-évangélique, anglican, israélite, islamique 

et orthodoxe) et à une organisation philoso-

phique non confessionnelle (le Conseil Central 

Laïque dont le Centre d’Action Laïque – CAL 

est la branche francophone). Le bouddhisme 

devrait bientôt devenir la seconde organisation 

philosophique non confessionnelle reconnue. 

La reconnaissance, qui s’obtient par une loi 

(fédérale), donne des avantages importants  : 

outre le paiement des salaires des ministres des 

cultes et des délégués non confessionnels par 

l’autorité fédérale, des interventions commu-

nales, provinciales ou régionales sont acquises 

aux implantations locales (fabrique d’église et 

établissements assimilés). De plus, les écoles 

officielles sont tenues de proposer aux élèves à 

côté du cours de philosophie et de citoyenneté 

un cours de morale non confessionnelle et un 

cours de chacune de ces religions reconnues. 

Ces privilèges distinguent donc les convictions 

reconnues de celles qui ne le sont pas. Or, il 

n’existe pas de loi déterminant les critères de 

reconnaissance ou la procédure à suivre pour 

l’obtenir. Cette dernière dépend, in fine, de la 

bonne volonté du pouvoir législatif. À cet égard, 

la politique suivie en matière de reconnaissance 

vise à maintenir un nombre aussi réduit que 

possible de cultes reconnus. Certains groupes 

sont ainsi dissuadés de déposer une demande 

ou contraints de s’affilier à l’un des cultes déjà 

reconnus et d’en accepter l’organe représentatif 

quand bien même il incarnerait une doctrine 

ou une tradition bien différente. Bref, le régime 

belge est un système où il y a beaucoup d’appelés 

mais peu d’élus.

Rien qu’au niveau fédéral, le financement public 

des organisations convictionnelles se montait en 

2020 à 115 millions d’euros, dont plus de 80 % 

bénéficient au culte catholique. La ventilation 

des montants reflète la situation sur le terrain, 

sans qu’aucune clé de répartition moderne (tel 

un recensement des fidèles) ne vienne le sou-

tenir. Héritage de l’Histoire, l’Église catholique 

bénéficie également d’autres privilèges. Parmi 

les plus visibles se trouve l’octroi de six jours 

fériés (sur les dix jours officiellement chômés 

en Belgique) pour les fêtes catholiques, alors 

que les adeptes des religions minoritaires ne 

bénéficient pas du même avantage. Certes, 

la culture générale du pays reste imprégnée 

de christianisme, et des fêtes comme Noël ou 

Pâques sont largement observées au sein de la 

population même fortement sécularisée. Cepen-

dant, il n’en va pas de même pour l’Ascension 

ou la Pentecôte, qui demeurent des jours offi-

ciellement fériés alors que seule une très petite 

minorité de la population les considère comme 

des jours de fête. D’autres moments de célébra-

tion de valeurs communes (on peut penser au 

10 décembre, journée des droits humains, au 8 

mars, journée des droits des femmes, ou encore 

au 9 mai, commémoration des débuts de l’uni-

fication européenne) ne trouvent pas le chemin 

de notre calendrier officiel. Le fait que la popu-

lation belge ait été autrefois ultra-majoritaire-

ment catholique, tout comme le chef de l’État et 

la famille royale, a conforté la position de l’Église 

catholique comme acteur sociétal important. 

Aujourd’hui encore, même si certaines mani-

festations de cette position ont disparu, d’autres 

comme les Te Deum chantés à l’occasion de la 

fête nationale et de la fête du Roi reflètent cette 

position privilégiée. 

La Belgique n’est donc pas non plus un État 

neutre, puisqu’elle ne réserve pas le même trai-

tement à tous les groupes convictionnels. 

1. Il existe une autre définition du concept de neutralité de 

l’État, entendue comme la neutralité du service public. Elle 

implique que les agents du service public traitent les citoyens 

de manière rigoureusement égale, et qu’ils s’abstiennent eux-

mêmes d’afficher des préférences pour telle ou telle convic-

tion (religieuse, philosophique ou politique). Ce n’est pas ici 

notre propos.

www.oriance.be

Pour nous conter ces histoires, Oriance, grande 
passionnée de la nature donne la parole aux 
arbres et à la végétation de son jardin, elle leur 
attribue des rôles et dessine les choses de la vie 
des Hommes. L’auteure manie les mots avec 
subtilité et nous renvoie à notre jardin secret, là où 
poésie, philosophie et social se rencontrent pour 
notre plus grand plaisir.

Certains cultes et un mouvement philosophique non confessionnel 
sont officiellement reconnus en Belgique. Ils reçoivent un financement.
Les écoles publiques sont encore tenues de proposer un cours qui leur 
est propre. (Illustration SPF Justice)

 « Le système belge de 
relations Églises/État 
est organisé autour de 
la reconnaissance de 
certains cultes (...) » 



Par François Finck, chargé de plaidoyer dans les affaires européennes et internationales au Centre d’Action Laïque.

LA NEUTRALITÉ DE L’ÉTAT : UNE RÉALITÉ 
AU-DELÀ DE NOS FRONTIÈRES ?

L
a neutralité de l’État est-
elle une norme ou une 
exception dans le monde ? 

Quels sont les types de relations 
entre État et religions ?

Une religion officielle est toujours une réalité 

dans une minorité de pays. C’est le cas de la 

Grèce (orthodoxie) et de Malte (catholicisme), qui 

reconnaissent néanmoins la liberté de conscience. 

L’islam est religion d’État dans la grande majorité 

des pays où cette religion est traditionnelle, à des 

degrés et dans des modalités diverses (Arabie Saou-

dite, Iran, Maroc, Algérie…). En outre, plusieurs 

États imposent une idéologie officielle non théiste 

(Chine, Corée du Nord…). 

En Europe, le modèle dominant est une sépa-

ration incomplète qui reconnaît des privilèges 

divers (financements publics, avantages fiscaux, 

enseignement) à la religion traditionnellement 

majoritaire : catholique (Italie, Espagne, Croatie, 

Slovaquie, Pologne… – où les privilèges de l’Église 

sont souvent garantis par un concordat avec le 

Saint-Siège), luthérienne (pays scandinaves) ou 

orthodoxe (Roumanie, Bulgarie). 

En Hongrie et en Pologne, les régimes nationaux-

conservateurs s’appuient sur une alliance avec 

la religion, dont les courants fondamentalistes 

exercent une grande influence sur le droit et 

la politique. 

Plusieurs pays appliquent une forme de neutra-

lité, de la laïcité à la neutralité « accommodante ». 

En  France, la séparation claire entre les Églises 

et l’État vise à garantir l’égalité et la liberté de 

conscience de tous les citoyens dans une sphère 

politique dégagée de l’influence religieuse. Elle 

exige la stricte neutralité de l’État et de tous les 

agents publics.

La laïcité fonde l’indépendance du politique envers 

les religions, alors que la neutralité « accommo-

dante » est basée sur le postulat qu’elles jouent un 

rôle positif dans la société. C’est le cas des Pays-

Bas, où la neutralité signifie que l’État ne peut favo-

riser aucune religion, mais les accommode toutes 

généreusement, tandis que l’Allemagne proclame 

en principe la neutralité malgré la persistance du 

statut juridique avantageux des Églises catholique 

et protestante. 

Hors d’Europe, la neutralité de l’État existe sous 

différentes formes. Aux États-Unis, elle découle du 

premier amendement à la Constitution : le Congrès 

ne peut faire de lois établissant une religion offi-

cielle. Ce principe a été interprété à la fois comme 

une exigence de stricte neutralité des autorités et 

de grande liberté religieuse. 

En Amérique latine, l’Église catholique bénéficie 

souvent de liens privilégiés avec l’État. En outre, 

l’évangélisme exerce une influence considérable 

sur la politique, notamment au Brésil. Cependant, 

une claire séparation des religions et de l’État est 

bien implantée en Uruguay et au Mexique, pion-

niers de la laïcité dans la région. 

Comme les États-Unis, l’Inde a proclamé la neutra-

lité de l’État comme la meilleure manière d’assurer 

la cohésion dans une société d’une grande diversité 

religieuse. Néanmoins, le sécularisme indien n’est 

pas tant une séparation que la tentative de réaliser 

un équilibre entre les diverses religions, et leur droit 

égal à participer aux affaires publiques. Ce modèle 

est remis en cause par le parti au pouvoir actuelle-

ment, tenant du suprématisme hindouiste. 

En revanche, en Turquie, l’État se définit comme 

laïque, mais n’est pas neutre car il favorise en même 

temps qu’il contrôle la religion dominante (islam 

sunnite). Sa place privilégiée a été accentuée par 

le régime actuel, mais est présente dès l’origine de 

la république. 

En Afrique subsaharienne, la plupart des pays 

ayant été des colonies de la France en ont adopté 

le principe de laïcité, mais l’interprètent généra-

lement dans le sens d’une exigence de neutralité 

envers les diverses religions qui n’empêche pas la 

reconnaissance de leur place importante dans la 

société, voire une collaboration entre l’État et les 

Églises chrétiennes et confréries islamiques. La 

neutralité favorable aux religions est également 

dominante en Afrique anglophone. Souvent, la 

faiblesse des États laisse le champ libre aux organi-

sations religieuses qui assurent des services de base 

au bénéfice de la population, ce qui leur permet 

d’obtenir une grande influence politique. 

Ce rapide tour d’horizon montre la grande variété 

des relations État-religions. Si la plupart des pays 

reconnaissent la liberté de conscience, de pensée 

et de religion, la neutralité reste une exception. 

La religion dominante et traditionnelle a un statut 

privilégié dans la majorité des États. 
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 « Si la plupart des pays 
reconnaît la liberté de conscience, 
de pensée et de religion, la 
neutralité reste une exception. » 
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Par François Debras, assistant au sein du Centre d’Études Démocratie de la Faculté de Droit, de Science politique et de Criminologie à l’Université de Liège.

LAÏCITÉ : OUTIL RHÉTORIQUE 
POUR L'EXTRÊME DROITE 

À 
partir des années 1990, 
afin de contourner la 
législation antiraciste 

tout en se présentant comme 
une alternative légitime aux 
autres formations politiques, 
les partis d’extrême droite 
entament une phase de 
« dédiabolisation 1 ». Si le 
corpus idéologique demeure 
inchangé (inégalitarisme, 
nationalisme et radicalisme), 
l’argumentaire se modifie. 

Les discours ne font plus référence aux ques-

tions de race mais de culture et de religion. La 

haine de l’autre se transforme en protection de 

soi. Les références aux régimes autoritaires ainsi 

qu’à certaines organisations paramilitaires sont 

écartées. Les discours se colorent de nouveaux 

termes, auparavant absents, tels que « égalité 

homme/femme », « démocratie » ou « laïcité » 2. 

La France se caractérise par une vision singu-

lière de la laïcité issue d’une longue histoire 

parsemée de conflits politico-religieux. Histo-

riquement défendue par les partis de gauche, 

la notion de laïcité apparaît dans les discours 

du Rassemblement National (RN) sous la pré-

sidence de Marine Le Pen. À plusieurs reprises, 

elle évoque une laïcité menacée ou la nécessité 

de l’étendre à l’ensemble de l’espace public. 

« Le simple fait de sortir seule ou de porter une 

jupe est ainsi perçu comme une provocation. Ce 

recul des droits des femmes est aussi la consé-

quence de l’immigration de masse, qui a ren-

forcé le communautarisme et laissé l’islamisme 

s’enraciner […] L’égalité entre les femmes et les 

hommes n’est pas négociable, tout comme le 

droit des femmes à vivre ou de s’habiller comme 

elles l’entendent. Il est donc urgent de défendre 

les femmes de notre pays, ainsi que leurs droits 

et leur sécurité : cela passe par une extension de 

la laïcité à l’ensemble de l’espace public et par le 

recrutement de forces de l’ordre, pour renforcer 

les contrôles et protéger celles qui subissent des 

harcèlements quotidiens 3 ».

Face à un islam plus visible, la laïcité devient 

un enjeu politique central et une thématique 

récurrente des discours du R.N. Elle y apparaît 

comme un outil de lutte contre le communauta-

risme et est mobilisée pour critiquer les musul-

mans. Elle n’existe que contre l’islam 4. 

Bien que la défense de la laïcité soit une spé-

cificité de l’extrême droite française, nous 

retrouvons une critique similaire dans les dis-

cours du Freiheitliche Partei Österreichs (FPÖ) 

en Autriche. À titre d’exemple, à propos de la 

Burqua, Heinz-Christian Strache, ancien pré-

sident du FPÖ, affirmait : « C'est contraire à nos 

valeurs européennes fondamentales et à l'égalité 

entre les hommes et les femmes 5 ». Ses com-

mentaires sont similaires pour le voile : « le voile 

entrave notre démocratie et notre État de droit 

[...] tout assouplissement signifierait la capitula-

tion devant le terrorisme islamique ». Toutefois, 

l’ancien président déclarait également : « la croix 

fait partie de notre culture et de notre tradition 

et ne devrait donc pas être interdite 6 ». Lorsque 

le FPÖ prône la séparation entre l'Église et l'État, 

il ne le fait donc que dans le cadre de la lutte 

contre l'islam.

L’évolution de la rhétorique des partis d’extrême 

droite en faveur d’une défense de la laïcité n’est 

pas synonyme d’une transformation idéolo-

gique de l’extrême droite. Bien que l’hostilité 

des partis ne soit plus dirigée contre des races 

mais contre une religion, l’islam, les discours 

reposent toujours sur une essentialisation de 

communautés figées, « nous » contre « eux ». 

La défense de la laïcité apparaît dès lors comme 

un argument au service d’une rhétorique inéga-

litaire et raciste.

1. GUILLET Nicolas, AFIOUNI Nada (dir.), Les tentatives de 

banalisation de l’extrême droite en Europe, Éditions de l’Université 

de Bruxelles, Science politique, 2016.

2. ALDUY Cécile, WAHNICH Stéphane, Marine Le Pen prise 

aux mots, Seuil, 2015.

3. RASSEMBLEMENT NATIONAL, « Harcèlement des 

femmes dans le quartier La Chapelle-Pajol : la sécurité et l’égalité 

ne sont pas négociables ! », 19 mai 2017, http://rassemblement-

national.fr.

4. FRIGOLI Gilles, IVALDI Gilles, « L’extrême droite et l’islam : 

fractures idéologiques et stratégies électorales », Hommes & 

migrations, 2017, no 1316, p. 33.

5. STRACHE Heinz-Christian, « Strache Null Toleranz gegen 

Islamismus und Unterdrückung von Frauen », Freiheitliche Partei 

Österreichs, 18 mai 2017, https://www.fpoe.at.

6. STRACHE Heinz-Christian, « Endlich Konsequenzen aus 

Entwicklungen in der Türkei ziehen », Freiheitliche Partei Öster-

reichs, 27 avril 2017, https://www.fpoe.at.

Dans leur politique de 
dédiabolisation, les 
partis d'extrême droite 
aiment s'emparer 
de concepts comme 
la laïcité pour 
mieux s'attaquer 
aux personnes de 
culture et de religion 
musulmanes.
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 « Face à un 
islam plus 
visible, la laïcité 
devient un enjeu 
politique central 
et une thématique 
récurrente des 
discours du RN » 



La genèse de l’association 
SIMA Verviers ASBL (Service 

d’Intégration et d’Insertion, 
Mission Action) est à mettre 

en lien avec l’immigration 
turque à Verviers . En 1979, 

l’Association Culturelle 
Turque est créée. En 1998, 

elle devient SIMA et se 
constitue en réseau (avec 

d’autres associations sœurs 
à Charleroi et Bruxelles) 

pour offrir des aides et 
services aux populations 

immigrées de tous horizons. 

Fédérée au Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège 

et implantée dans le quartier 
d’Hodimont à Verviers, 

l’association développe des 
actions multidimensionnelles 

au service des personnes 

primo-arrivantes. À la fois 
agréé Centre d’Insertion 

Socio-Professionnelle 
(CISP), Initiative Locale 

d’Insertion (ILI), Espace 
Public Numérique, centre de 
formation PMTIC et école de 
devoirs, SIMA agit en faveur 

d’une diversité de publics en 
insertion sociale, culturelle ou 
encore socio-professionnelle. 

L’association défend, dans la 
relation avec les apprenants, 
une vision du vivre ensemble 

et de la neutralité, ancrée 
dans les valeurs laïques. Par 

la diversité des cultures dont 
sont issus les apprenants, 

un cadre de neutralité 
s’est développé au fur et 
à mesure des évolutions 

sociétales récentes. 

DES ACTIONS MULTIPLES

POUR VISER L’INTÉGRATION 

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT
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Entretien avec Necati Celik, directeur de l’asbl SIMA (Service d'Intégration et d'Insertion, Mission Action). Propos recueillis par Aline Kockartz. 

UNE NEUTRALITÉ ASSUMÉE,
GARANTE D’UNE « BONNE » INTÉGRATION 
Salut & Fraternité  : L’asbl SIMA s’est dotée 

d’une charte qui cadre le travail de l’association 

notamment en termes de neutralité. Quelle en 

est l’origine ? 

Necati Celik : Depuis la fondation de SIMA, il y a 

42 ans, nous avons toujours affirmé des principes 

de neutralité. Dans les années 1980 et 1990, nous 

avons eu des débats avec les acteurs associatifs 

(Lire & Écrire, La Bobine, par exemple) qui pro-

posaient des cours et activités diverses dans des 

groupes uniquement féminins. Je trouvais que 

pour certaines activités, une non-mixité pouvait 

se justifier mais pas par exemple pour les cours de 

Français Langue Étrangère (FLE). Cela a renforcé 

la position de quelques personnes plus radicales 

et a pris de l’ampleur. 

Nous refusions ce genre de logique et avons tou-

jours proposé les activités en mixité pour les cours 

relatifs au français, au permis, etc. 

Le problème du port du voile ne se posait, dans 

ces années-là, presque jamais ou à de très rares 

exceptions et on gérait au cas par cas lorsqu’une 

situation se présentait. Vers la fin des années 1990 

puis 2000, on a vu apparaitre des mouvements 

de plus en plus influents. Les gens venaient avec 

des revendications plus claires (par exemple, 

aménager un local dans l’association pour faire 

la prière) et l’on sentait bien qu’il y avait des orga-

nisations derrière. 

Gérer au cas par cas était devenu impossible, on 

avait, en outre, peu d’expérience au niveau juri-

dique. Nous avons finalement, à partir de 2010, 

développé une réflexion. Au niveau de notre 

fédération des Centres d’Insertion Socio Profes-

sionnelle (CAIPS et CAIV), nous avons organisé 

un colloque. Au niveau de SIMA, ensuite, nous 

avons mis en place un moment de formation en 

équipe pour en arriver à la genèse de la Charte. 

Cela a été laborieux mais ce texte, cette charte, 

se décline ensuite dans des ROI (Règlements 

d’ordre intérieur) par rapport aux types d’acti-

vités et de publics (adultes en formation, enfants 

en écoles de devoirs, etc.). Tout est présenté au 

début du parcours des bénéficiaires. Le cadre est 

clair et est accepté par les personnes qui viennent 

en connaissance de cause. Même si certains ne 

sont pas tout à fait d’accord, ils l’acceptent. On a 

remarqué que, pour certains parents de jeunes 

filles en école de devoirs, cela a été bénéfique pour 

dépasser les pressions qu’ils pouvaient ressentir 

dans la communauté. 

Cette neutralité se décline aussi au niveau du per-

sonnel, qui a différentes origines. 

Dans certaines langues, le concept même de laï-

cité n’existe pas : au-delà d’interdire ou de mettre 

des règles, notre travail s’inscrit dans un processus 

de discussions et d’échanges avec les personnes 

pour leur faire comprendre le bien-fondé de cette 

neutralité, en lien aussi avec les pays dont ils sont 

originaires. Chez nous, je n’ai pas eu connaissance 

de cas où les personnes ont refusé de revenir se 

former dans ce cadre. Au contraire, sans pro-

motion, nos formations fonctionnent sur liste 

d’attente. 

Au niveau de Verviers, j’observe un lent mouve-

ment de fond qui est en train d’aller dans le sens de 

contrecarrer l’influence des religieux fanatiques. 

On perçoit que l’ambiance change tout douce-

ment, dans la façon dont les gens s’expriment ou 

s’extériorisent. Cela me réjouit pour l’avenir. 

S&F  : Quels constats posez-vous ou souhai-

teriez-vous partager quant aux deux catas-

trophes, sanitaire puis naturelle, qu’a connues 

votre région ? 

N.C. : Nous n’avons pas été gâtés car, en février 

2020, notre association a connu un incendie, donc 

juste avant le confinement. 

Il faudra encore du recul pour en tirer des analyses 

pour le futur. 

Il a fallu plusieurs mois pour s’organiser en termes 

de solidarité durant le confinement. 

Les inondations ont été encore plus dramatiques 

sur Verviers. Sur le terrain, je regrette de n’avoir 

pas vu assez de mobilisation des réseaux progres-

sistes et laïques par rapport aux milieux catho-

liques ou des mouvements religieux issus des 

communautés turques influents et très structurés. 

Nous n’étions pas outillés par rapport à eux pour 

faire du soutien en masse. La solidarité n’est pas 

l’affaire que de ces milieux. Il faut se structurer, 

se doter d’outils pour le futur car on sait que cela 

peut se reproduire à l’avenir malheureusement. 

S&F : Quels sont les projets pour l’association 

SIMA en 2022 ? 

N.C. : Pour le moment, on est de nouveau le nez 

dans le guidon. Psychologiquement on n’est pas 

encore sortis de tout cela… Donc, on se projette 

dans le futur (programme de formations et acti-

vités) mais l’équipe et les personnes formées, les 

enfants, expriment une espèce de fatigue due à 

cette période. Il faudra du temps pour se remettre 

de ces épreuves. 

Le travail de SIMA s'inscrit dans un pprocessus de discussion et d'échanges avec les personnes.

©
 S

IM
A



LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS

p. 12

Par Audrey Taets, coordinatrice du service Solidarité.

POUR QUE VIVENT DES ESPACES D’ÉCHANGES  
QUI DONNENT DU SENS À NOS VÉCUS !
Depuis le début du confinement, le Centre 

d’Action Laïque de la Province de Liège lutte 

avec créativité pour éviter la mise sous cloche 

de la dynamique socio-culturelle et d’éduca-

tion  permanente. 

À regret, nous avons cependant été contraints de 

suspendre les animations à l’issue de notre par-

cours permanent En Lutte. Histoires d’émancipa-

tion pendant de trop nombreux mois. Au vu des 

questionnements exacerbés par la crise sanitaire, 

il était très important pour notre association de les 

remettre en œuvre dès qu’une brèche nous le per-

mettait et ce fut le cas dès le mois de septembre.

Après la visite de notre exposition, qui retrace les 

grands événements de notre histoire sociale, les 

débats permettent, en effet, aux visiteurs d’ex-

primer leur expérience vécue concernant des 

problématiques sociétales diverses.

Il s’agit au travers de ces discussions d’inter-

connaître et d’interconnecter nos histoires, d’ap-

prendre mutuellement des diverses trajectoires 

individuelles et des manières multiples dont les 

gens vivent certains problèmes sociaux. Toutes ces 

expériences sont discutées, mises en perspectives, 

afin de leur donner un sens collectif et politique.

La culture c’est ça aussi  : permettre à la démo-

cratie de se mettre à la hauteur des gens, afin 

que chacun se sente autorisé à faire récit de 

sa condition, à exprimer une parole légitime 

concernant un vécu digne d’être visibilisé. C’est 

ce travail que nous essayons de mener au sein du 

service Solidarité et de l’exposition En Lutte. His-

toires  d’émancipation. 

Renseignements et réservations  

au 04 230 70 50 ou reservation@citemiroir.be

Par Aline Kockartz, coordinatrice du service Relations avec les associations.

LE CHŒUR DES FEMMES 
Médecin féministe et militant en faveur 

du développement d’une médecine plus 

humaniste, Martin Winckler a publié plu-

sieurs romans sur la profession médicale. 

Dans Le Chœur des Femmes, roman publié 

en 2009, c’est dans un service de gynécologie 

qu’il promène sa plume pour aborder les 

questions de maltraitance médicale. 

Dans l’adaptation théâtrale de Patrick Fery, 

nous suivons l’histoire de Jean Atwood, jeune 

chirurgienne en fin de formation, amenée à 

passer un stage de six mois dans le service de 

première ligne du Dr Karma en gynécologie. 

Cette pièce, programmée par le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège dans le cadre 

de la campagne Santé de tous, santé pour tous, 

défend une relation thérapeutique de qualité, 

où la patiente bénéficie d’une écoute attentive 

de la part du soignant. Elle est informée de sa 

situation en son nom, reçoit des informations 

dans un langage qui lui est adapté et a, in fine, 

le pouvoir d’agir et de décider sur sa santé et 

les traitements qui lui sont proposés. 

Une première représentation scolaire s’est 

tenue le 29 novembre à La Cité Miroir, suivie 

d’un échange entre le public et les comédiens, 

en la présence de Sabine Eloy, administratrice 

au Centre d’Action Laïque de la Province de 

Liège et gynécologue en activité. Cette der-

nière a pu éclairer les échanges à la lumière 

de sa pratique de terrain, humaniste et respec-

tueuse des patientes. La seconde représenta-

tion a été proposée le lendemain en clôture du 

colloque sur l’IVG et ses enjeux – un sujet qui, 

depuis toujours, est au cœur des préoccupa-

tions du mouvement laïque – , organisé à l’oc-

casion du quarantième anniversaire du Centre 

Louise Michel de Liège (avec la participation 

de Claudine Mouvet et Sylvie Lausberg). 
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Par Jacqueline Slepsow, coordinatrice du service Droits humains. 

UN OUTIL POUR MIEUX COMPRENDRE 
LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS HUMAINS 
Parce que la Déclaration universelle des 

droits de l'homme (DUDH) est une magni-

fique déclaration d’amour à l’humanité, 

parce qu’elle constitue un fondement de nos 

démocraties, mais qu’elle reste encore trop 

méconnue et mal interprétée, le Centre d’Ac-

tion Laïque de la Province de Liège propose 

dès ce 10 décembre, Journée internationale 

des droits humains, un carnet pédagogique 

intitulé La DUDH un outil à découvrir pour 
conscientiser, responsabiliser, susciter 
l’engagement.

Ce carnet est le résultat de nombreuses années 

de formations et d’animations sur les droits 

humains et a pour objectif d’outiller les ensei-

gnants et animateurs qui souhaiteraient sensi-

biliser un public tant adulte, que plus jeune à 

la question des droits humains et en particulier 

à la DUDH.

Les exercices proposés ont été testés à de nom-

breuses reprises avec des publics de niveaux et 

d’âges variés et peuvent donc être utilisés dans 

des contextes très différents. Basés sur une 

pédagogie active et participative, ils s’appuient 

sur les représentations et les connaissances des 

participants, pour alimenter les réflexions sur 

les enjeux liés aux droits humains. 

Le carnet est téléchargeable sur le site calliege.be et disponible 

en version papier sur demande (info@calliege.be).

Par Renaud Erpicum, coordinateur du service Ateliers. 

LES ATELIERS DU CAL PROVINCE DE LIÈGE
DES NOUVELLES DU TERRAIN 
Implantée à Jupille depuis la rentrée de 

septembre dernier, la nouvelle équipe des 

Ateliers du Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège a établi le contact avec 

ses premiers publics et mené avec entrain 

les premières animations. 

Au sein de lAtelier du mercredi, les enfants 

sont une douzaine à faire groupe au sein des 

activités. Ils ont progressivement pris leurs 

marques, apprenant à se faire une place tout 

en respectant celles des autres au sein de cet 

espace laïcité dédié à l’accueil de chacun dans 

sa différence et sa volonté de vivre avec les 

autres. Après avoir découvert divers outils pour 

apprendre à vivre ensemble et gérer le bien 

commun, ils se sont lancés dans diverses visites 

ludiques et culturelles (Goolfy, Cité Miroir) ; 

se sont rendus au fort de Chaudfontaine pour 

une journée d’aventures ; ont organisé leur 

première soirée avec la préparation d’un repas 

respectueux des différences en matière alimen-

taire et se sont finalement lancés dans l’orga-

nisation de ciné-clubs. 

Les ateliers extrascolaires ont pour leur part 

commencé à accueillir des enfants en besoin de 

soutien. Estime de soi et remédiation sont dès 

lors au programme de chaque fin de journée à 

l’espace qui accueille par ailleurs les parents 

et familles afin d’expliquer, illustrer, débattre 

et échanger sur les parcours des jeunes. 

Renseignements et inscription 

au 0470 20 15 51 ou ateliers@calliege.be

Plus d’infos www.facebook.com/LesAteliersduCalLiege 
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Par Unia.

NEUTRALITÉ ET DISCRIMINATION :  
ASSUMER LA COMPLEXITÉ 
De manière générale, on peut dire qu’une poli-

tique de neutralité n’est pas nécessairement dis-

criminante, mais elle peut le devenir si elle est 

mise en place sans discernement.

En effet, de nombreux paramètres entrent en 

jeu dans l’analyse de la justification d’une poli-

tique de neutralité et de ses éventuels aspects 

discriminatoires. 

La combinaison de tous ces paramètres crée for-

cément des situations diverses où chaque fois 

l’analyse doit être refaite. C’est pourquoi Unia a 

développé sur son site internet 1 des pages web 

qui analysent les situations les plus fréquentes 2.

Le raisonnement juridique et ses limites

La liberté de croire ou de ne pas croire, et de le 

manifester publiquement ou de ne pas le mani-

fester, est une liberté fondamentale consacrée 

par des conventions régionales et internatio-

nales relatives aux droits humains et par la 

Constitution belge.

La liberté de manifester sa conviction n’est pas 

absolue, mais si on veut la limiter, il faut tou-

jours une justification objective et raisonnable.

Sans cette justification objective et raisonnable, 

une règle qui limiterait la liberté de manifester 

sa conviction devient discriminatoire (au sens 

légal) pour les individus qui sont particulière-

ment affectés par cette règle (il s’agit en général 

d’une interdiction ou d’une exclusion qui ne 

touche pas également tous les individus ou 

les groupes).

Pour qu’une règle soit justifiée de manière 

objective et raisonnable, il faut démontrer que 

la règle poursuit un objectif légitime, et que 

cette règle est un moyen adéquat et nécessaire 

pour atteindre l’objectif légitime.

De manière générale, on peut dire que la neu-

tralité peut constituer une justification objec-

tive et raisonnable dans un certain nombre de 

situations, mais reste à savoir de quelle neutra-

lité on parle : seulement la neutralité des actes 

ou bien aussi la neutralité des apparences ? La 

neutralité inclusive (qui ne porte pas sur l’ap-

parence) est-elle suffisante ou bien faut-il aller 

jusqu’à la neutralité exclusive (qui porte aussi 

sur l’ apparence)? 

En dernière instance, c’est le tribunal qui tran-

chera si une règle est justifiée de manière objec-

tive et raisonnable. Mais il existe des situations 

où la recherche de solutions négociées est 

encore possible, éventuellement avec l’aide 

d’Unia.

Il existe aujourd’hui en matière de neutralité 

et de discrimination une jurisprudence (l’en-

semble des jugements rendus par les différents 

tribunaux) touffue et pas toujours convergente. 

Il ne faut pas s’en étonner, dans la mesure 

où les notions de « neutralité » et de « signes 

convictionnels » recouvrent dans notre société 

contemporaine des contenus polysémiques.

Rappelons encore qu’il n’existe aujourd’hui 

aucune législation qui imposerait la neutralité 

exclusive de façon générale, ni dans l’emploi 

public, ni dans l’emploi privé, ni dans l’ensei-

gnement. Les organisations qui désirent mettre 

en place des politiques de neutralité plus inclu-

sives (sans ouvrir la porte à n’importe quoi) 

conservent donc une marge de manœuvre pour 

ce faire. Unia propose un accompagnement 

adapté aux organisations qui désirent entamer 

un processus de réflexion sur leur politique de 

diversité et/ou de neutralité.

Dépolariser les débats, pour construire une 

société inclusive sans renoncer aux principes 

fondamentaux

Unia recommande à ceux qui veulent s’engager 

dans la construction d’une société inclusive (en 

luttant notamment contre les mécanismes d’ex-

clusion), d’adopter une démarche de réflexion 

collective s’appuyant sur trois principes, dont 

les deux premiers sont non négociables, tandis 

que le troisième laisse ouverte une marge de 

négociation :

Premièrement, la liberté de croire et de ne pas 

croire est une liberté individuelle et fonda-

mentale. Cela implique notamment qu’il faut 

prendre si nécessaire des mesures pour pro-

téger les individus contre les pressions sociales.

Deuxièmement, la neutralité des actes des 

agents dans l’exercice de leurs missions est 

un impératif fondamental dans les services 

publics  : l’égalité de traitement des citoyens 

doit être garantie. Dans l’emploi privé, il est 

légitime aussi qu’un employeur exige de ses 

employés qu’ils traitent tous les clients avec la 

même sollicitude.

Cette neutralité des actes implique notamment 

un devoir déontologique de réserve quant à 

l’expression de ses préférences personnelles 

vis-à-vis des usagers. L’agent doit aussi s’abs-

tenir d’exprimer des jugements de valeur sur 

des caractéristiques qu’il imputerait à certains 

bénéficiaires.

Finalement, une marge de négociation est pos-

sible quant aux apparences vestimentaires. 

Ainsi est-il disproportionné d’affirmer que le 

simple port d’un signe convictionnel est en 

soi un acte prosélyte ou une manière de faire 

pression sur autrui. L’objectivation de compor-

tements prosélytes ou de l’exercice de pressions 

doit toujours être corroborée par des indices 

multiples et convergents, où l’expression ver-

bale joue souvent un rôle (« ce qui est explici-

tement dit »). D’autre part, il est incontestable 

que certains signes, vêtements, logos ou autres 

pin’s peuvent sortir du devoir de réserve men-

tionné ci-dessus, dans la mesure justement où 

ils se rapprocheraient de l’expression explicite 

d’opinions personnelles (on passe en quelque 

sorte du « signe » au « signal »).

Entre ces deux extrêmes, une négociation est 

possible sur l’apparence vestimentaire, afin 

de construire des solutions acceptables en 

principe pour tous, qui sortent de l’alternative 

du « tout ou rien » (n’est permis), où quelque 

chose est donc permis sans que ça devienne 

du « n’importe quoi ». C’est la condition pour 

coconstruire une société inclusive cohérente, 

pacifique, égalitaire et démocratique. 

 1. www.unia.be 

 2. Voir par exemple : https://www.unia.be/fr/criteres-de-dis-

crimination/convictions-religieuses-ou-philosophiques/cadre-

legal#Principe-de-neutralite.
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WE ARE BELGIUM TOO, 
UNE MANIFESTATION

La Coordination des Sans-

papiers de Belgique, Sans-

papiers-TV et leurs soutiens 

organisaient, ce 3 octobre, une 

manifestation nationale dans le 

cadre de la campagne We are 

Belgium too. Cet événement 

visait à réclamer, une nouvelle fois, la régularisation 

des personnes sans-papiers qui se trouvent en Bel-

gique sur base de critères clairs et permanents que 

sont les attaches durables, le travail, l’inéloignabilité 

et le risque d’atteinte à un droit fondamental en cas 

de retour. La création d’une commission de régula-

risation indépendante, la suppression des centres 

fermés ainsi que le respect des droits humains et, en 

particulier celui des enfants sans papiers, étaient 

également les revendications portées à cette occasion.

www.wearebelgiumtoo.be

POUR LA SUPPRESSION 
DU STATUT DE COHABITANT

La pauvreté n’est pas une fatalité 

mais résulte de choix de société. 

Une meilleure répartition des 

richesses à l’échelle mondiale 

permettrait des conditions de vie 

dignes pour toutes et tous. 

Le Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège reste fidèle à son combat contre la 

pauvreté systémique, et comme chaque année, 

le 17 octobre, se joint à la mobilisation du Réseau 

Wallon de Lutte contre la Pauvreté organisée dans le 

cadre de la Journée mondiale de lutte contre la pau-

vreté. Cette édition était l’occasion de mettre en évi-

dence la revendication visant la suppression du statut 

de cohabitant, qui tire les faibles revenus par le bas 

et prive d’autonomie les plus vulnérables de 

nos concitoyens. 

www.rwlp.be/1710

RASSEMBLEMENT CONTRE 
LES LGBTQI+PHOBIES

Ce 22 octobre, trois individus 

cagoulés faisaient irruption dans 

les locaux de la Maison Arc-en-

Ciel de Verviers, menaçant le 

personnel et proférant des 

insultes homophobes. Le Centre 

d'Action Laïque de la Province de 

Liège s’est associé au communiqué d’Arc-en-Ciel 

Wallonie et a soutenu le rassemblement du 29 octobre 

dénonçant cette agression homophobe.

www.facebook.com/arcencielwallonie/posts/5223660357650395

JOURNÉE INTERNATIONALE 
POUR L’ÉLIMINATION DE LA 
VIOLENCE À L’ÉGARD DES FEMMES : 
DE MULTIPLES MOBILISATIONS

#Metoo, Mirabal, Ruban blanc… 

Aujourd’hui, personne ne peut 

ignorer l’étendue des formes de 

violences que toutes les femmes 

connaissent au cours de leur vie : 

violences conjugales, sexuelles, 

économiques, psychologiques, 

institutionnelles, dans la sphère privée comme dans 

l’espace public. Les chiffres et les statistiques des vio-

lences montrent l’ampleur et la diversité des combats 

à mener ; ce qu’entendait bien rappeller Collectives 

et Ardentes, plate-forme composée d’associations 

liégeoises, ce 25 novembre lors d’un rassemblement 

devant la gare des Guillemins, ainsi que Mirabal, 

plate-forme nationale, lors d’une manifestation 

le 28 novembre à Bruxelles.

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, 

membre de ces différents mouvements, a également 

apporté son soutien aux campagnes Ruban blanc 

et Mains mauves.

cycloparade.be/

mirabalbelgium.wordpress.com

Ce mercredi 27 octobre 2021 devait se dérouler un meeting lançant la création d’une nouvelle formation 

politique d’extrême droite en Belgique francophone, intitulée Chez nous. Devaient entre autres prendre la 

parole les présidents du Vlaams Belang et du Rassemblement National. Face à une mobilisation citoyenne, 

politique, militante et associative initiée par le Front Antifasciste Liège 2.0 et suite à l'interdiction par arrêté 

du bourgmestre de Herstal, les organisateurs n'ont pas pu se réunir. Les antifascistes se sont retrouvés 

place Saint-Léonard à Liège pour célébrer cette victoire.
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Un réseau d’officiants 
du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques
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Susciter le débat, interroger le 
monde, faire preuve de solidarité 
et d’esprit critique… 

Fidèle à ses valeurs, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège mise 
sur l’éducation, la rencontre, la lucidité 
face à un monde complexe. 

Pour 2022, nous continuerons 
ensemble de construire 
une société plus juste, plus 
démocratique, plus solidaire. 
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La Cité Miroir
Liège

www.citemiroir.be
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